
156 DROIT OUVRIER — AVRIL 2003

Grève
GREVE – Rémunération – Incidence – Retenues sur

prime – Distinction selon les causes d’absence –
Illicéité.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.)
10 décembre 2002

CRCAM Anjou Mayenne contre G. et a.

Attendu que MM. G., H., R., T., salariés de la Caisse 

régionale de crédit agricole mutuel Anjou Mayenne, ont 

participé à des mouvements de grèves des personnels de 

la Caisse en 1996 et 1997 ; qu’ils ont saisi le conseil de 

prud’hommes en paiement des sommes au titre des retenues 

opérées sur le treizième mois 1996, sur le salaire de 
décembre 1996, sur le treizième mois 1997, et sur le salaire de 
décembre 1997 ; 

Attendu que l’employeur fait grief au jugement attaqué 
(conseil de prud’hommes d’Angers, 7 juin 2000), de l’avoir 
condamné à payer aux salariés différentes sommes au titre des 
salaires retenus sur le treizième mois à la suite des grèves 
intervenues en 1996 et 1997, alors, selon le moyen que : 

1° en cas de grève, l’employeur est fondé à appliquer sur la 
rémunération des salariés un abattement proportionnel à la 
durée de l’arrêt de travail ; qu’aux termes de l’article 26 de la 
convention collective nationale du crédit mutuel, le « salaire 
différé » ou « treizième mois » prévu par l’article 28 de ladite 
convention collective, dont le montant ne saurait être inférieur 
au salaire du dernier mois de chaque année, est un élément de 
la rémunération de la prestation de travail fournie par les 
salariés qui bénéficient ainsi d’un salaire annuel égal à treize 
mois ; qu’en l’espèce, la CRAM Anjou-Mayenne était donc 
fondée à opérer une retenue sur ce salaire, dont l’attribution est 
simplement différée dans le temps, par suite des mouvements 
de grève qui s’étaient déroulés en 1996 et 1997 ; qu’en décidant 
au contraire que le « salaire différé » versé aux salariés de la 
CRAM Anjou-Mayenne constitue non un salaire mais une prime 
sur laquelle aucun abattement pour cause de grève ne peut être 
appliqué, sauf à créer une discrimination entre les salariés 
prohibée par l’article L 521-1 du Code du travail, le Conseil de 
prud’hommes a violé les articles 26 et 28 de la convention

collective nationale du crédit mutuel ainsi que l’article L 521-1

du Code du travail ; 

2° après avoir énoncé que le « salaire différé » ne saurait être

inférieur au salaire du dernier mois de chaque année, l’article 28

de la convention collective nationale du crédit mutuel prévoit

qu’en cas d’embauche, mobilité intercaisses régionale, retraite,

décès, licenciement, démission ou congés sans solde en cours

d’année, ledit salaire différé est attribué au prorata du temps de

présence ; que cet article énumère donc les cas de minoration

du « salaire différé » ou « treizième mois » ; qu’ainsi en affirmant

que cet article mentionne les cas de non-minoration du

treizième mois, le conseil de prud’hommes a dénaturé l’article

28 de la convention collective nationale du crédit mutuel de

même que l’article 1134 du Code civil ; 

3° il n’y a pas discrimination prohibée de la part de

l’employeur, dès lors qu’en cas de grève, le salaire différé est

calculé, comme dans l’ensemble des cas énumérés par l’article

28 de la convention collective nationale du crédit mutuel, au

prorata du temps de présence ; qu’en décidant le contraire, peu

important que la grève ne soit pas énumérée parmi les cas de

minoration du treizième mois que le salaire soit maintenu en

cas de maladie, dès lors que le maintien du salaire est imposé

à l’employeur par l’article 23 de la convention collective

applicable, le Conseil de prud’hommes a violé l’article 28 de la

convention collective nationale du crédit mutuel ainsi que

l’article L 521-1 du Code du travail ; 

Mais attendu que le Conseil de prud’hommes, qui a constaté

que toutes les absences autorisées ou non ne donnaient pas

lieu à retenue, en a exactement déduit que les retenues opérés

sur le treizième mois à la suite d’un mouvement de grève

constituaient des mesures discriminatoires au sens de l’article

L. 521-1 du Code du travail ; que le moyen n’est dès lors pas

fondé ; 

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(M. Sargos, prés. – Mme Quenson, rapp. – Mme Barrairon, av.

gén. – SCP Gatineau, av.)

NOTE. – Ferme confirmation de jurisprudence (Bull.
inf. C. Cass, à paraître). Sur la question cf. F. Géa « Les
primes anti-grève » Dr. Ouv. 2000 p. 1.


